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Redonner espoir : 

Plaidoyer pour les 

droits 

fondamentaux des 

filles marginalisées 

au Togo. 
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Hälsa International Togo. 

Depuis sa création en 2012, Hälsa 

International Togo, une organisation 

humanitaire à but non lucratif, s'engage à 

transformer la vie des enfants et des 

jeunes vulnérables. Consciente des 

problèmes rencontrés par les enfants et les 

jeunes filles victimes de discrimination, 

notre mission est de lutter contre les 

inégalités sociales et de promouvoir 

l'inclusion sociale. Pour contribuer à 

l'amélioration des conditions de vie et 

lutter contre l'exploitation des jeunes 

filles vivant dans la rue, Hälsa 

International et ses partenaires ont mis en 

place différents leviers de plaidoyer dont 

les objectifs sont :  

 

 

 

 

• Renforcer l’attention accordée 

aux droits des enfants, 

notamment des jeunes filles 

mères vulnérables de la rue. 

• Renforcer la priorité donnée à la 

formation, l’éducation et 

l’insertion des jeunes enfants et 

des jeunes filles.  

Cela tout en valorisant le rôle de la jeunesse 

en tant qu'actrice clé du changement.  
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 Contexte : manque de soutien 

socio-économique pour les 

femmes et les filles vivant dans 

la rue. 

La situation des enfants vivant dans la rue 

est extrêmement préoccupante, en 

particulier dans les pays en développement 

comme le Togo. Selon le 5ᵉ Recensement 

Général de la Population et de l'Habitat 

(RGPH 2022), les femmes représentent 

51,3 % de la population totale. Malgré les 

efforts déployés pour promouvoir les droits 

des femmes, les inégalités sociales et de 

genre demeurent un problème en raison des 

normes sociales qui limitent leur accès aux 

services de base. Les femmes et les filles 

vivant dans la rue, déjà très vulnérables, 

rencontrent des difficultés encore plus 

grandes pour accéder à l'éducation, aux 

soins de santé, à la formation et aux 

activités génératrices de revenus. 

 

 

Marginalisées et disposant de moyens 

économiques limités, elles sont 

quotidiennement exposées à diverses formes 

de violence, notamment la violence sexuelle, 

ainsi qu'à l'exploitation. Le manque 

d'opportunités économiques a entraîné une 

augmentation des transactions sexuelles, 

exposant ces jeunes filles et femmes aux 

risques d'infections sexuellement 

transmissibles (IST). En plus des IST, elles 

doivent également faire face à des grossesses 

à haut risque, faute de soutien spécifique à 

leur situation. 
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quotidiennement exposées à diverses formes 

de violence, notamment la violence sexuelle, 
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L’activité de plaidoyer des jeunes 

filles mères vulnérables avec les 

organisations de la société civile 

(OSC) au Togo. 

Le 15 Octobre 2024, une activité de 

plaidoyer a été organisée au cours d’un 

déjeuner de travail regroupant des 

représentants d’organisations de la société 

civile (OSC), des jeunes filles de la rue et 

des acteurs institutionnels. L’événement 

s’est tenu dans un cadre convivial et 

symbolique : les plats servis provenaient 

exclusivement des récoltes des potagers 

gérés par ces jeunes filles, un projet de 

« Potager Collectif Urbain » (PCU) 

soutenu par l’ONG Hälsa International. 

Deux objectifs principaux ont guidé cette 

rencontre : 

 

 

 

• Insertion économique des 

jeunes filles de la rue : les participants 

ont souligné le besoin de renforcer les 

programmes de formation professionnelle 

pour ces filles, en les adaptant aux 

opportunités économiques locales 

(artisanat, agriculture, entrepreneuriat). 

Plusieurs OSC ont partagé leurs bonnes 

pratiques en matière d’accompagnement 

vers l’autonomie économique. 

• Financements alternatifs : les 

débats ont mis en évidence l’importance 

de diversifier les sources de financement 

pour les initiatives des jeunes filles. 

L’idée de créer un fonds solidaire, 

alimenté par les OSC et des donateurs 

privés, a été proposée. Les micro-crédits 

et les plateformes de crowdfunding ont 

également été identifiés comme des 

solutions à explorer. 

 

 

 

L’événement s’est tenu dans un cadre convivial 

et symbolique : les plats servis provenaient 

exclusivement des récoltes des potagers gérés 

par ces jeunes filles, un projet de « Potager 

Collectif Urbain » (PCU) soutenu par l’ONG 

Hälsa International. 

Deux objectifs principaux ont guidé cette 

rencontre : 

1. Mobiliser les OSC à initier davantage 

d’actions en faveur de l’insertion 

économique des jeunes filles de la rue. 

2. Faciliter l’accès des populations 

vulnérables à des financements alternatifs 

pour soutenir leurs initiatives. 

Déroulement de l’activité : La rencontre a 

débuté par une présentation des activités 

agricoles menées par les jeunes filles de la rue, 

illustrée par des photos et des témoignages. 

 

 

Le 15 Octobre 2024, une activité de plaidoyer 

a été organisée au cours d’un déjeuner de 

travail regroupant des représentants 

d’organisations de la société civile (OSC), des 

jeunes filles de la rue et des acteurs 

institutionnels.  

 

 L’activité de plaidoyer des jeunes 

filles mères vulnérables avec les 

organisations de la société civile 

(OSC) au Togo. 



 6 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

Ces initiatives ont permis à plusieurs 

participantes de développer des compétences 

en agriculture durable et en gestion de projets 

collectifs, tout en générant des revenus 

modestes mais cruciaux pour leur 

autonomisation. 

Un espace d’échanges a suivi, structurant les 

discussions autour des deux thèmes clés : 

• Insertion économique des jeunes filles 

de la rue : les participants ont souligné le 

besoin de renforcer les programmes de 

formation professionnelle pour ces filles, 

en les adaptant aux opportunités 

économiques locales (artisanat, 

agriculture, entrepreneuriat). Plusieurs 

OSC ont partagé leurs bonnes pratiques en 

matière d’accompagnement vers 

l’autonomie économique. 

• Financements alternatifs : les débats ont 

mis en évidence l’importance de 

diversifier les sources de financement 

pour les initiatives des jeunes filles. L’idée 

de créer un fonds solidaire, alimenté par 

les OSC et des donateurs privés, a été 

proposée.  

 

 

 

Les micro-crédits et les plateformes de 

crowdfunding ont également été identifiés 

comme des solutions à explorer. 

Engagements et perspectives 

Plusieurs engagements ont été pris lors de 

cette rencontre : 

1. Mobilisation des OSC :  Young Men’s 

Christian Association (YMCA), 

Association Togolaise pour le Bien-Etre 

Familial (ATBEF) et le Centre de 

Réflexion et d’Appui au Développement 

des Associations (CRADA) et la Direction 

de la Solidarité et de la Promotion de la 

Femme présentes se sont engagées à 

inclure l’insertion économique des jeunes 

filles de la rue dans leurs plans d’action 

pour 2025. 

2. Accès aux financements : Une réunion de 

suivi est prévue pour explorer la mise en 

place d’un fonds d’appui destiné aux 

initiatives économiques des filles 

vulnérables. Les OSC ont accepté de 

contribuer à une étude de faisabilité. 

 

En conclusion, cette activité a mis en avant 

l’impact positif des initiatives communautaires 

portées par les jeunes filles de la rue et a 

renforcé la collaboration entre les OSC et ces 

dernières. Elle ouvre des perspectives 

prometteuses pour une autonomisation 

économique accrue et un accès facilité à des 

ressources financières adaptées. La synergie 

ainsi créée constitue une base solide pour 

promouvoir une inclusion sociale durable. 
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 L’activité de plaidoyer des jeunes 

filles mères vulnérables auprès de la 

Direction Générale de la Protection 

des Enfants (DGPE) au Togo. 

Le mercredi 20 Novembre 2024, un groupe 

de jeunes filles mères en situation de 

vulnérabilité a mené une activité de 

plaidoyer auprès de la Direction Générale 

de la Protection des Enfants (DGPE) à 

Lomé, Togo. Cette initiative s’inscrit dans 

le cadre d’un projet soutenu par l’ONG 

Hälsa International visant à renforcer les 

droits des enfants et des jeunes filles. Deux 

objectifs principaux ont guidé cette 

démarche : 

 

 

 

 

1. Promouvoir un renforcement des 

mécanismes de protection civile pour 

les enfants et les jeunes filles mères 

vulnérables. 

2. Améliorer l’accès aux soins de santé 

maternelle et infantile pour ces 

populations cibles. 
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Résultats clés : 

La DGPE a manifesté une réelle volonté de 

collaboration en reconnaissant les enjeux 

soulevés. Les responsables ont pris plusieurs 

engagements, parmi lesquels : 

• Sur la protection civile : Une 

évaluation des structures d’accueil 

existantes pour les enfants en situation de 

risque sera réalisée dans les trois mois. En 

outre, un programme de sensibilisation sur 

les droits des jeunes filles mères sera 

organisé dans les communautés locales. 

• Sur l’accès aux soins de santé : La 

DGPE s’est engagée à collaborer avec le 

ministère de la Santé pour l’élargissement de 

la couverture santé pour les mères 

vulnérables et leurs enfants, ainsi qu’à 

développer des campagnes de vaccination 

dans les zones rurales. 

 

 

 

 

Perspectives et suivi : 

Pour assurer la continuité de cette démarche, un comité de suivi a été constitué, intégrant des 

représentants des jeunes filles mères, des agents de la DGPE, et des partenaires techniques. Ce 

comité se réunira trimestriellement pour évaluer les progrès réalisés. 

En conclusion, cette activité de plaidoyer a permis de poser les bases d’un dialogue constructif entre 

les jeunes filles mères et les autorités. Elle souligne l’importance d’un engagement commun pour 

répondre aux besoins spécifiques des populations vulnérables et promouvoir un environnement où 

chaque enfant puisse grandir dans la dignité et la sécurité. 
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Agir 

aujourd’hui 

pour protéger 

demain. 


